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COMM.

COUR DE CASSATION

Audience publique du 3 juin 2008

Mme FAVRE, président

Pourvois n° G 07-17.147 JONCTION
M 07-17.196

C.B.

Cassation

Arrêt n" 664 FS-P+B

R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

T n n M n M p ' ' C '̂̂ BRE COMMERCIALE,
T ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant : . -

l - Statuant sur le pourvoi n" G 07-1 7.1 47 formé oar la
™

défendeur à la cassation ;

' 2*̂ '"9rit sur le pourvoi n° M 07-1 7. 1 96 formé oar fa
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contre le même arrêt, dans le litige l'opposant :

n au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie.

2V à la sodété Avantage, société à responsabilité limitée dont
le siège est 24 rue du Docteur Mazet, 38000 Grenoble,

y/ à la sodété anonyme Sony France,

4'/ à la société Panasonic France, sodété anonyme dont le
siège est 1 à 9 avenue François Mitterrand. 93210 La Plaine Saint-Denis,

^ ,.^ u .. F^ ^" président du Conseil de la concurrence, domidiié 1 1 aie
de I Echelle. 75001 Paris.

. ..... ®"/ a" procureur général près ia cour d'appel de Paris
domicilie 34 quai des Orfèvres, 75001 Paris, '

défendeurs à la cassation ;

La demanderesse au pourvoi n' G 07-17. 1 47 invoque à l'appui
de son recours, trois moyens de cassation annexés au présent arrêt ;

La demanderesse au pourvoi n* M 07-17.198 Invoque à
1 appui de son recours, quatre moyens de cassation également annexés au
présent arrêt ;

Vu la communication faite au procureur général ;

^ w I, ^ COUR, composée confonmément à l'artide L. 131-6-1 du
code de I organisation judiciaire, en l'audience publique du 6 mai 2008 où
^ent présents : Mme Favre. président, Mme Michel-Amsellem, conseiller
référendaire rapporteur, Mmes Gamier, Trio, Betch, M. Petit, Mmes Pezard
Laporte conseillers, Mme Beaudonnet, M. Sémériva'
Mme.Farthouat-Danon, MM, Pietton, Salomon, Mme Maitrepierre, conseiliers
référendaires, M. Bonnet, avocat général, Mme Amoux, greffier de chambre ;

'*. -. . de Mme Michel-Amsellem. conseiller
référendaire, les observations de la SCP Thomas-Raquin et Bénabent
avoca de la sodété Sony France, de la SCP Célice, Biancpain et Soltner'
avocat de la sodété Philips France, les condusions de M. Bonnet, avocai
générai, et après en avoir délibéré conformément à la Joi •
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France et n» M 07"i7^?Q«°r°'' "" ^ OM7.147 formé par la société Sony
la mê f̂ arrJ?; '"^^•!̂ ' '°̂ " P""" '̂  ^°'='̂ *^ P^ îP^ ^^«"^8 qui attaquent

l'homme et des

,6
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susvisé ;

autres griefs :

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé te texte

l'industrie

demandes ; "̂ ' '"*'°'̂  ^°° "" ""̂  "* Pr̂ ^dure civile, rejette les

la Cour de
dé 'a "= """̂  " ''«"=•=« en marge ou à

publique du trofs juin deux mille huit. en son


